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Question 120.00: Existe-t-il un monument historique dans l'environnement où vous vous sentez chez vous?

Base:   n= [ ] l Filtre: personnes interrogées l question fermée l *petite base

+ signifie que la différence est significative par rapport à la valeur de(s) autre(s) sous-groupe(s)

73%

26%

Oui

Non

Ne sait pas / pas de réponse

76%+

23%

67%+

33%+

56%

43%+

Total [1’001] SA [716] SR [241] SI [44*]
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Question 130.00: Est-ce que ce monument historique contribue à ce que vous vous sentiez lié(e) à cet endroit, que vous vous y sentiez «à la maison»?

(selon la région linguistique et le type d'agglomération)

Base:   n= [ ] l Filtre: Monuments historiques existant dans l'environnement proche l question fermée l **très petite base

+ signifie que la différence est significative par rapport à la valeur de(s) autre(s) sous-groupe(s)

24% 22%

34%+
29%

22%
32%+

76% 79%+

66%
71%

78%+
68%

Total

[732]

SA

[546]

SR

[161]

SI

[25**]

Régions
urbaines

[564]

Régions
rurales
[168]

Oui

Non

Ne sait pas / pas de réponse

38
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« Le patrimoine est en danger.

Il est menacé par l'ignorance (…). Un certain
urbanisme est destructeur lorsque les autorités sont
exagérément sensibles aux pressions économiques
et aux exigences de la circulation. La technologie
contemporaine, mal appliquée, abîme les structures
anciennes. Les restaurations abusives sont néfastes. 
Enfin et surtout, la spéculation foncière et 
immobilière tire parti du tout et annihile les
meilleurs plans. »

CHARTE EUROPÉENNE POUR LE PATRIMOINE 
ARCHITECTURAL (1975)

Adoptée par le Conseil de l'Europe, octobre 1975
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conservation intégrée
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TABLE RONDE

L’archéologie préventive : Mise 
en œuvre de la Convention de la 
Valette en droit national : enjeux 
et perspectives



Avec les invité/es

• Ann Degraeve, Responsable du Département du Patrimoine archéologique, Urban.brussels (Belgique)

• Mei Duong, Directrice adjointe, Institut national de recherches archéologiques (Luxembourg)

• Renata Dupond, Chef du Service d’Archéologie Préventive, Maison de d’Archéologie et du Patrimoine de 

Metz (France)

• Ivan Ferraresso, Directeur régional du Grand Est, Institut national de recherches archeologiques 

preventives (France)

• André Kirsch, Responsable des fouilles, Les Amis de St. Pirmin



Convention de la Valette:
Adoptée 1992, et ratifiée par le Luxembourg en 2016
Objectifs principaux:
• Conservation intégrée: intégrer la protection du patrimoine 

archéologique dans les politiques d’aménagement du 
territoire et d’urbanisme.

• Financement de la recherche: prévoir des ressources 
financières pour les travaux de terrain, la post-fouille, la 
recherche et la publication des résultats obtenus.

• Accès au public: favoriser l’accès du public au patrimoine 
archéologique et diffuser les connaissances auprès des 
citoyens.

• Coopérations internationales: encourager les échanges 
paneuropéens en matière de protection du patrimoine 
archéologique.
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L’archéologie préventive au Luxembourg

Loi relative au patrimoine culturel: 
entrée en vigueur le 25 février 2022

Création de la zone d’observation archéologique 
(ZOA): disponible sur le Geoportail.lu

Demande d‘évaluation archéologique: 
obligatoire

Evaluation archéologique: < 30j ouvrés à partir 
de la réception du dossier complet
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Nombre d’évaluations et de prescriptions 2022-2025

Demandes d'évaluation Levée de contrainte archéologique Prescription d'une opération d'archéologie préventive



111
70

15
11

196 opérations d’archéologie préventive
prescrites en 2025

Sondages Suivi des travaux Prospections géophysiques Fouilles archéologiques
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• Rapidité et compétences reconnues: opérations 
d’archéologie préventive effectuées par des 
opérateurs archéologiques agréés

DIAGNOSTICS ARCHÉOLOGIQUES
pris en charge par l’aménageur

FOUILLES ARCHÉOLOGIQUES
prises en charge par l’État

• Principe financier: 

• Durée par opération: 
 6 mois
 Découverte exceptionnelle: max 5 ans

©
 IN

RA



Débat avec le public



PAUSE
- 20 minutes -



TABLE RONDE
Patrimoine architectural : 
Patrimoine en danger ? 



Avec les invité/es

• Paul Ewen, Président, Lëtzebuerger Denkmalschutz Federatioun

• Tatiana Fabeck, Architecte-Associé, Gérante Fabeck Architectes (Luxembourg) 

• Henri Gerekens, Bourgmestre, Redange-sur-Attert (Luxembourg) 

• Oliver Martin, Vice-directeur et chef du domaine de direction Patrimoine culturel et culture du bâti de 

l’Office fédéral de la culture, Berne (Suisse) 

• Patrick Sanavia, Directeur, Institut national pour le patrimoine architectural – INPA (Luxembourg) 







Objets protégés au niveau national  (état au 16.10.2026)

Objets classés patrimoine culturel national 1 694

Objets inscrits à l’inventaire supplémentaire 909

Objets protégés par intention de classement 28

Objets protégés par l’ouverture d’une enquête publique 64

Total 2 695

Objets protégés par les plans d’aménagement généraux  des communes  

22 076, sur 30 305 repérés





Débat avec le public



PRÉSENTATION

Objets d’histoire, histoire d’objets : 
protéger le patrimoine culturel mobilier

• Déborah Schott, Responsable du patrimoine mobilier, ministère 
de la Culture

• Régis Moes, Directeur adjoint, Musée national d'archéologie, 
d'histoire et d'art

• Muriel Prieur, Responsable du patrimoine mobilier, ministère de 
la Culture



Loi modifiée du 
25 février 2022 
relative au 
patrimoine 
culturel 

Quatre piliers du patrimoine

• Architectural

• Archéologique

• Immatériel

• Mobilier



Patrimoine 
mobilier à 
protéger

Paramètres définis par la loi

• 19 catégories de biens susceptibles d’être protégés

• 4 critères de protection

• Effets du classement



Demande de 
protection

Modalités déterminées par règlement 
grand-ducal

• Personnes physiques

• Communes 

• Fondations 

• Associations sans but lucratif



Procédure Deux formes de protection

• Classement comme patrimoine culturel national 

• Inscription à la liste des biens culturels d’intérêt patrimonial 



Décision de 
protection

Ministre de la Culture

• Avis de la Commission pour le patrimoine culturel (COPAC)

• Section spécifique patrimoine mobilier

• Experts dans le domaine



Classement 
comme 
patrimoine 
culturel national 

Théophile van 
Rysselberghe (1862-
1926)

Portrait d’Emile 
Mayrisch (1862-1928)
 
1912
Peinture à l’huile sur 
toile

Croix-Rouge luxembourgeoise
Photo : MNAHA / Tom Lucas



Catégories de 
biens susceptibles 
d’être protégés – 
Art. 44. (2) 

4° les biens 
culturels qui 
comportent la 
représentation 
d’un motif 
luxembourgeois

Portrait d’Emile Mayrisch
Photo : Centre national de littérature CNL L-37; III.1-140



Catégories de 
biens susceptibles 
d’être protégés – 
Art. 44. (2) 

5° les biens 
culturels qui 
témoignent 
d’aspects 
importants de 
l’histoire et de 
l’histoire de l’art 
du Grand-Duché 
de Luxembourg

Portrait d’Emile Mayrisch
Photo: Auguste Jungblut © Photothèque de la Ville de Luxembourg



Catégories de 
biens susceptibles 
d’être protégés – 
Art. 44. (2) 

6° les collections de 
biens culturels 
rassemblées ou 
utilisées par une 
personne physique 
ou une personne 
morale 
luxembourgeoises

Batty Fischer © Photothèque de la Ville de Luxembourg

Insigne de la Croix-Rouge
Photo : MNAHA / Jim Mathieu



Catégories de 
biens susceptibles 
d’être protégés – 
Art. 44. (2) 

9° les biens culturels 
ayant séjourné depuis 
plus de cent ans au 
Luxembourg



Catégories de 
biens susceptibles 
d’être protégés – 
Art. 44. (2) 

D’autres catégories seraient par exemple

• 1° les biens culturels créés par un artiste ou artisan d’art 
luxembourgeois ou avec la participation importante d’un artiste 
ou artisan d’art luxembourgeois 

• 3° les biens culturels créés pour être exposés ou installés ab initio 
dans l’espace public ou dans un édifice luxembourgeois 

•  7° les biens culturels créés ou commandés par une personne 
morale de droit public du Grand-Duché de Luxembourg ou d’un 
organisme étatique l’ayant précédé 



Critères de 
protection – 
Art. 44. (2bis)

Quatre conditions cumulatives

• 1° Authenticité et intégrité

• 2° Exemplarité

• 3° Rareté

• 4° Etat de conservation



Critères de 
protection – 
Art. 44. (2bis)

Objectifs

• Uniformité et équité avec des critères homogènes et objectifs 

• Transparence de la procédure

• Maintien d’un haut standard 



Quatre critères de 
protection 
cumulatifs

1° Authenticité et 
intégrité

Détail de la signature de Théo Van Rysselberghe sur le portrait en pied 
d’Emile Mayrisch

Photo : MNAHA / Tom Lucas



Quatre critères de 
protection 
cumulatifs

2° Exemplarité

Théo Van Rysselberghe : Portrait d’Emile Mayrisch
Photo : MNAHA / Tom Lucas



Quatre critères de 
protection 
cumulatifs

3° Rareté

Timbre, Belgique 1996 
Photo : MNAHA

Exposition permanente au MNAHA
Photo : MNAHA / Tom Lucas



Quatre critères de 
protection 
cumulatifs

4° Etat de 
conservation

Constat de conservation, monitoring des problèmes de 
conservation (MNAHA)



Effets du 
classement – 
Art. 49. - Art. 61.

Sélection

• Art. 50. Le propriétaire veille à la conservation du bien

• Art. 51. (2) Un bien culturel classé comme patrimoine culturel 
national ne peut être modifié, réparé ou restauré sans une 
autorisation écrite du ministre

• Art. 56. (1) Les travaux éligibles peuvent être subventionnés 
jusqu’à 50% des frais encourus (critères)



Circulation des 
biens culturels – 
Art. 68. – Art. 76.

Régime de circulation

• Garantie de l’ancrage territorial à long terme

• Soumis à autorisation pour exportation temporaire



Exemples de 
biens mobiliers 
classés comme 
patrimoine 
culturel national

De gauche à droite :
Coupe couverte, 1567-1585, argent doré; Bulle d’or de l’empereur Sigismond, entre 1433 et 
1437, or; Croix reliquaire, vers 1230-1240, tôle de cuivre doré
Photos : MNAHA / Tom Lucas



Exemples de 
biens mobiliers 
classés comme 
patrimoine 
culturel national

De gauche à droite :
Joseph Kutter (1894-1941), Le Champion,1932, peinture à l’huile sur toile; Albrecht Bouts (1451/1455-1549), Christ et Vierge, vers 1495-1500, 

peinture à l’huile et dorure sur bois; Barend Cornelis Koekkoek (1803-1862), Vue du château de Larochette, 1848, peinture à l’huile sur toile
Photos : MNAHA / Tom Lucas



Exemples de 
biens mobiliers 
classés comme 
patrimoine 
culturel national

De gauche à droite :
Cla(i)s (Nicolaus) von Enen (XVe siècle), cloche, 1482, bronze; 

Victor Hugo (1802-1885), Le château de Schengen, 1871, encre 
et crayon de couleur sur papier; Visière d’un casque d’apparat, 

2e quart du Ier siècle après J.-C, laiton
Photos : MNAHA / Tom Lucas



Exemples de 
biens mobiliers 
classés comme 
patrimoine 
culturel national

De gauche à droite :
Pompe foulante, vers 260 après J.-C., bois, cuir, fer, plomb 

Photo : MNAHA / Tom Lucas
Locomotive diesel-électrique 1604, 1955

Photo : INPA



Inscription à la 
liste des biens 
culturels d’intérêt 
patrimonial 
Art. 62bis. 

Raison d’être

• Reconnaître et valoriser des biens culturels des mêmes 
catégories, mais qui ne répondent pas à tous les critères de 
protection

• Biens remplissant le critère d’authenticité et d’intégrité ainsi 
qu’au moins un des autres critères



Exemple de biens 
mobiliers inscrits 
à la liste des biens 
culturels d’intérêt 
patrimonial 

De gauche à droite:
Charles Sauvage (1666 - 1738), Saint Thomas 

d’Aquin, Apparition des saints Pierre et Paul à 
Dominique Guzmán, 1722, peinture à l’huile sur toile

Photos : MCULT / Christof Weber



Authenticité et 
intégrité

L’église Saint Michel et l’ancien couvent des Dominicains
Photos : Christof Weber



Exemplarité et 
rareté

Quelques details stylistiques et iconographiques des deux tableaux
Photos : Christof Weber / MCULT



Critère non 
rempli : 
Conservation

De gauche à droite: soulèvements de la couche picturale, usures jusqu’à la preparation, surpeints, pertes de matière 
Photos : MCULT



Effets de 
l’inscription et 
circulation des 
biens culturels – 
Art. 62bis. et Art. 
68. – Art. 71.

Sélection

• Le propriétaire est garant de la conservation du bien

• L’inscription garantit de l’ancrage territorial à long terme

• Toute aliénation, modification, altération de l’état de 
conservation, réparation, restauration ou sortie du territoire du 
bien culturel doit être avisée 2 mois à l’avance

• Les travaux de restauration et de mise en valeur peuvent être 
subventionnés jusqu’à 25% des frais encourus si des crédits 
budgétaires suffisants sont disponibles



Conclusion
• Cadre légal autonome et cohérent pour protéger le patrimoine 

mobilier

• Encouragement l’engagement patrimonial collectif

• Support étatique par l’expertise et le financement

• Pérennisation d’un patrimoine mobilier pour le futur



Débat avec le public



CLÔTURE DES ASSISES SECTORIELLES

Eric Thill
Ministre de la Culture
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